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13. Quelles sont les conditions d’exercice de 
l’activité d’évaluateur immobilier d’actifs d’OPCI ?

L’activité d’évaluateur immobilier d’actifs d’OPCI est soumise à 
un agrément délivré par le Ministère en charge des finances 
et ce, après avis de la commission consultative chargée de 
donner son avis sur les demandes d’agrément d’évaluateur 
immobilier d’actifs d’OPCI.

Les personnes souhaitant exercer l’activité d’évaluateur 
immobilier d’actifs d’OPCI doivent remplir les conditions 
suivantes :

•	 avoir pour activité principale l’évaluation des actifs 
immobiliers ;

•	 être domicilié au Maroc.

• Lorsque l’évaluateur est une personne physique :

	‒ disposer de compétences et d’une expérience suffisantes 
en matière d’évaluation d’actifs immobiliers ;

	‒ ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation pour une 
infraction en relation avec son activité.

• Lorsque l’évaluateur est une personne morale :

	‒ présenter des garanties suffisantes en termes de moyens 
organisationnels et humains ainsi que de son expertise 
en matière d’évaluation d’actifs immobiliers ;

	‒ ses dirigeants et les personnes en charge de l’évaluation 
immobilière ne doivent pas avoir fait l’objet d’une 
condamnation pour une infraction en relation avec son 
activité ;

	‒ ne peut déléguer l’exécution de ses missions à autrui.
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Commission consultative chargée de donner son avis 
sur les demandes d’agrément d’évaluateur immobilier 

d’actifs d’OPCI

1.	 Institution de la commission consultative

Il est institué par la loi 14-70 une commission consultative chargée de donner son avis sur les 
demandes d’agrément des évaluateurs immobiliers d’actifs d’OPCI et sur le retrait d’agrément 
desdits évaluateurs.
Cette commission est constituée de deux représentants du Ministère en charge des finances 
(dont l’un préside la commission), d’un représentant du Ministère de l’habitat, d’un représentant 
de l’AMMC, d’un représentant de  Bank Al-Maghrib et d’un représentant de l’ACAPS. Lesdits 
membres sont nommés par décision du Ministre en charge des finances.

2.	 Mode de fonctionnement de la commission consultative

Le secrétariat de la commission consultative est assuré par le Ministère en charge des finances 
(préparation des ordres du jour des réunions, convocations des membres, préparation des 
notes synthétiques des dossiers et des PV des réunions).
Les réunions de la commission sont tenues à l’initiative de son président pour l’examen des 
dossiers de demande (ou de retrait) d’agrément. Ces réunions ne sont tenues qu’en présence 
d’au moins trois membres, et les avis sont donnés à la majorité des membres présents. Il 
convient de souligner que la voix du président est prépondérante en cas d’égalité des voix.

3.	 Modalités de traitement des demandes d’agrément par                   	
             la commission consultative

Le traitement des demandes d’agrément passe par les étapes suivantes :

•	 le dossier est soumis à la commission dans un délai de quinze jours à compter de la 
date de sa réception par le Ministère en charge des finances qui a préalablement 
statué sur sa complétude et sur la recevabilité de la demande ;

•	 la commission donne son avis au Ministère en charge des finances dans un délai de 
trente jours à compter de la date de réception du dossier.
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14. Quelles sont les modalités de désignation des 
évaluateurs immobiliers d’actifs d’OPCI ?

15. Quelles sont les missions de l’évaluateur 
immobilier d’actifs d’OPCI ? 

Les évaluateurs immobiliers sont choisis par la société de gestion parmi la liste 
des évaluateurs agréés par le Ministère en charge des finances publiée au bulle-
tin officiel et sur son site WEB. Les premiers évaluateurs immobiliers sont désignés 
dans le règlement de gestion de l’OPCI.

Avant sa désignation par la société de gestion, tout évaluateur immobilier souscrit 
un contrat d’assurance couvrant sa responsabilité civile au titre de ses missions 
d’évaluation.

Il convient de souligner que le mandat de chaque évaluateur immobilier est d’une 
durée de quatre ans renouvelable une seule fois. Toutefois, le mandat de l’un 
des évaluateurs immobiliers désignés lors de la constitution de l’OPCI n’est pas 
renouvelable pour ledit OPCI.

Chaque évaluateur immobilier procède, par alternance d’un exercice à un autre, 
à l’évaluation immobilière des actifs de l’OPCI en assurant l’une des missions 
suivantes :

•	 l’évaluation immobilière complète des actifs immobiliers de l’OPCI ;
•	 l’examen critique de l’évaluation immobilière complète.

L’évaluation immobilière complète des actifs immobiliers de l’OPCI se déroule 
généralement selon les phases suivantes :

•	 formalisation de la mission d’évaluation à travers, notamment, 
l’établissement d’une lettre de mission ;

•	 visite, au moins annuelle, des biens immeubles à évaluer ;
•	 analyse des documents et informations transmis par la société de gestion ;
•	 description de l’actif à évaluer;
•	 analyse du marché immobilier ;
•	 évaluation ;
•	 consignation des conclusions dans un rapport d’évaluation détaillé.

Les deux évaluateurs immobiliers établissement conjointement :

•	 un rapport d’évaluation détaillé dans lequel l’évaluation immobilière et 
son examen critique font l’objet de parties distinctes ;

•	 un rapport de synthèse du rapport d’évaluation détaillé.
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Méthodes d’évaluation

Les évaluateurs immobiliers doivent évaluer les actifs immobiliers de l’OPCI selon 
au moins deux méthodes d’évaluation parmi les méthodes ci-après :

•	 la méthode par comparaison directe qui consiste à déterminer la 
valeur d’un actif en comparant l’actif objet de l›évaluation à des actifs 
équivalents en nature et en localisation ayant fait l’objet d’achat, de vente 
ou de location et ce, à la date la plus proche de la date d’évaluation ;

•	 la méthode par capitalisation des revenus qui consiste à déterminer la 
valeur d’un actif en appliquant un taux de capitalisation ou de rendement 
à un revenu annuel généré par l’actif immobilier à évaluer ;

•	 la méthode par actualisation des cashflows qui consiste à déterminer la 
valeur d’un actif en appliquant un taux d’actualisation aux revenus futurs 
escomptés ; 

•	 la méthode par le coût de remplacement qui consiste à déterminer la 
valeur d’un actif par l’estimation du coût de reconstitution d’un actif 
identique ou équivalent à celui faisant l’objet de l’évaluation. 

Outre les deux méthodes retenues par les évaluateurs immobiliers, ces derniers 
peuvent utiliser toute autre méthode d’évaluation à condition d’en justifier le choix.

16. Quelles sont les obligations d’informations de 
l’évaluateur immobilier d’actifs d’OPCI ? 

L’évaluateur immobilier est soumis aux obligations d’informations ci-après : 

Société de 
gestion

Rapport d’évaluation
détaillé *

Rapport de synthèse *

Difficultés à accomplir 
tout ou partie de leur 
mission**

Etablissement 
dépositaire

Commissaire 
aux comptes

���

�

�

* Dans un délai de dix (10) jours francs avant la publication de la valeur liquidative.
** Ces difficultés sont mentionnées au niveau du rapport d’évaluation.



IV. Les établissements 
dépositaires
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17. Quelles sont les conditions d’exercice de l’activité 
d’établissement dépositaire 
d’actifs d’OPCI ?

18. Quelles sont les modalités de désignation de 
l’établissement dépositaire d’actifs d’OPCI ?

L’activité d’établissement dépositaire d’actifs d’OPCI ne peut être exercée que par 
les personnes morales suivantes :

•	 les banques ayant leur siège au Maroc agréées conformément à la 
législation en vigueur ;

•	 la Caisse de Dépôt et de Gestion ;
•	 les autres établissements ou organismes dont le siège est au Maroc, ayant 

pour objet la réception de dépôts, les opérations de crédit, de garantie, 
de gestion de fonds ou les opérations d’assurance et de réassurance, 
figurant sur la liste des établissements dépositaires.

L’établissement dépositaire doit présenter des garanties suffisantes en matière 
de garde d’actifs et de gestion des passifs, notamment en ce qui concerne ses 
moyens humains, techniques, financiers et organisationnels. A cet effet, il met en 
place un dispositif permettant de corriger les irrégularités relevées dans l’exercice 
de sa mission de contrôle.

La désignation d’un établissement dépositaire par la société de gestion est 
matérialisée par une convention conclue entre les deux parties. Cette convention 
précise en particulier les modalités de rémunération de l’établissement dépositaire 
telles que fixées par le règlement de gestion de l’OPCI. 
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19. Quelles sont les missions de l’établissement 
dépositaire d’actifs d’OPCI ? 

L’établissement dépositaire assure principalement les missions suivantes : 

•	 la garde des actifs à travers notamment la tenue de registre et la vérification 
de la propriété des actifs immobiliers et la conservation des actifs financiers ;

•	 la gestion des passifs en assurant notamment la réception des souscriptions et 
des rachats d’actions ou de parts et leur enregistrement, ainsi que le contrôle 
du respect de la date et de l’heure limite de réception desdits ordres ;

•	 le contrôle des flux de liquidités ;
•	 Le contrôle de la conformité des décisions de la société de gestion aux 

dispositions légales et réglementaires régissant les OPCI, au règlement de 
gestion et au document d’information de l’OPCI ;

•	 le contrôle du calcul de la valeur liquidative ;
•	 le contrôle des frais de gestion et commissions. 

20. Quelles sont les obligations d’informations de 
l’établissement dépositaire d’actifs d’OPCI ? 

L’établissement dépositaire est soumis aux obligations d’informations ci-après : 

Toute irrégularité constatée lors de l’exercice de 
ses activités  

Irrégularités relevées dans le cadre de la 
réalisation de sa mission de contrôle 

AMMC Société de 
gestion

* Une copie du courrier adressé à la société de gestion est transmise à l’AMMC.

�

�* �



V. Les commissaires 
aux comptes
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21. Quelles sont les modalités de désignation du 
commissaire aux comptes ?

22. Quelles sont les missions du commissaire
aux comptes ? 

23. Quelles sont les obligations d’informations du 
commissaire aux comptes ? 

Les commissaires aux comptes sont désignés par la société de gestion parmi les 
experts comptables inscrits à l’ordre des experts comptables pour une durée de 
trois ans. Les premiers commissaires aux comptes sont désignés dans le règlement 
de gestion par les fondateurs de l’OPCI.

Le commissaire aux comptes informe la société de gestion de l’OPCI et l’AMMC 
de toute irrégularité ou inexactitude qu’il relève dans l’accomplissement de sa 
mission.

Le commissaire aux comptes est chargé d’une mission de contrôle et de suivi des 
comptes sociaux de l’OPCI. Il assure notamment :

•	 la certification des comptes de l’OPCI ainsi que l›exactitude de l›information 
périodique ;

•	 l’appréciation de tout apport en nature, distribution de sommes, dissolution 
et liquidation de l’OPCI ;

•	 l’établissement des rapports relatifs aux opérations qu’il effectue.



VI. L’Autorité 
marocaine du marché 

des capitaux
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24. Quels sont les intervenants soumis au contrôle de 
l’AMMC ? 

25. Quels sont les types de contrôles réalisés par 
l’AMMC ? 

Investie d’une mission de protection de l’épargne et des épargnants, l’AMMC 
contrôle l’OPCI, sa société de gestion ainsi que son établissement dépositaire. 

Pour la réalisation de sa mission de contrôle des OPCI, l’AMMC est habilitée 
à effectuer des contrôles sur place et sur pièces des sociétés de gestion d’OPCI 
et des établissements dépositaires d’actifs d’OPCI. Ces contrôles se déclinent 
principalement à travers :

•	 l’agrément de la société de gestion d’OPCI ;
•	 l’agrément du règlement de gestion de l’OPCI préalablement à sa 

constitution juridique ;
•	 le visa du document d’information de l’OPCI préalablement à sa 

commercialisation ;
•	 le contrôle permanent basé sur les reportings adressés à l’AMMC par les 

intervenants soumis à son contrôle ;
•	 le contrôle périodique basé sur des inspections réalisées au sein des 

locaux des intervenants soumis à son contrôle.

Les infractions ou les manquements relevés par l’AMMC peuvent donner lieu à 
des sanctions administratives ou pénales.
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